
Le systÃ¨me de dÃ©lÃ©gation de la Commission en Asie centrale:
Vers la fin des paradoxes ?

Description

Depuis 1994, la Commission europÃ©enne a installÃ© de par le monde des dÃ©lÃ©gations, 
chargÃ©es de mettre en Å?uvre au plus prÃ¨s du terrain les politiques extÃ©rieures de 
lâ??Union. En Asie centrale, la Commission possÃ¨de une dÃ©lÃ©gation rÃ©gionale 
accrÃ©ditÃ©e pour le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan, basÃ©e Ã  Almaty. 
Lâ??organisation interne de cette dÃ©lÃ©gation reflÃ¨te la politique et lâ??approche de 
lâ??Union europÃ©enne dans la rÃ©gion centrasiatique.

Les missions dâ??une dÃ©lÃ©gation de la Commission sont doubles:
contribuer au dÃ©veloppement de relations politiques, Ã©conomiques
et commerciales avec le pays concernÃ©, et fournir une assistance
technique, câ??est-Ã -dire mettre en Å?uvre la politique de
dÃ©veloppement de lâ??UE. Dans le cadre de la politique
europÃ©enne en Asie centrale, comment sâ??effectue la rÃ©alisation
de ces missions, et notamment comment sâ??organise la
dÃ©lÃ©gationÂ ? Lâ??organisation interne de la dÃ©lÃ©gation peut Ãªtre, en effet, rÃ©vÃ©latrice de
la politique de la Commission suivie dans la rÃ©gion, mÃªme si elle est en partie dÃ©terminÃ©e par
les Ã©volutions politiques internes des pays centrasiatiques.

Que signifie, en termes dâ??organisation, Ãªtre une dÃ©lÃ©gation rÃ©gionale, comment les taches
sont-elles rÃ©parties au sein des bureauxÂ ? Pour quelles raisons seuls trois pays dâ??Asie centrale
ont sur leur territoire une reprÃ©sentation diplomatique de lâ??Union europÃ©enne, alors que la
Commission envisage lâ??Asie centrale comme la rÃ©union des cinq anciennes RÃ©publiques
soviÃ©tiquesÂ ? Pourquoi avoir choisi prÃ©cisÃ©ment ces trois paysÂ ?

La dÃ©lÃ©gation rÃ©gionale : organisation sectorielle et centralisation jusquâ??en 2007

Voir carte Â«Â la nouvelle architecture de la dÃ©lÃ©gationÂ Â»

Dans le cadre de la dÃ©concentration de sa politique extÃ©rieure, la Commission a inaugurÃ©, en
1994, la dÃ©lÃ©gation rÃ©gionale pour le Kazakhstan, basÃ©e Ã  Almaty, alors que des bureaux
dâ??assistance technique Ã©taient ouverts Ã  Bichkek (capitale du Kirghizstan) et Ã  DouchanbÃ©
(capitale du Tadjikistan) en 1996. En 2004, la dÃ©lÃ©gation pour le Kazakhstan sâ??est vue
renforcÃ©e pour devenir une dÃ©lÃ©gation rÃ©gionale couvrant les trois pays. Les bureaux
dâ??assistance technique du Kirghizstan et du Tadjikistan, qui ont un statut diplomatique limitÃ© et un
personnel restreint, ont continuÃ© dâ??exister, avec pour rÃ´le lâ??assistance Ã  la dÃ©lÃ©gation
rÃ©gionale dans lâ??application de la politique europÃ©enne dans les pays oÃ¹ ils se trouvent. La
Commission y est reprÃ©sentÃ©e par des chargÃ©s dâ??affaires.

La grande majoritÃ© du personnel, soit prÃ¨s de soixante personnes, Ã©tait donc, jusquâ??en 2007,
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basÃ©e au siÃ¨ge de la dÃ©lÃ©gation, Ã  Almaty. Cette centralisation posait dâ??ailleurs un
problÃ¨me important dans lâ??organisation du travail au quotidien et dans la gestion de la politique
europÃ©enne. Pour ne prendre quâ??un exemple, le programme de sÃ©curitÃ© alimentaire de la
Commission europÃ©enne Ã©tait gÃ©rÃ© depuis Almaty, alors que seuls le Kirghizstan et le
Tadjikistan en sont bÃ©nÃ©ficiaires. On est alors en droit de se demander si cette organisation interne
de la dÃ©lÃ©gation rÃ©pondait Ã  lâ??objectif de dÃ©concentration, puisque la gestion des projets
restait Ã©loignÃ©e de leur lieu dâ??application, mÃªme si de nombreux dÃ©placements sur le terrain
tentaient de rÃ©soudre ce problÃ¨me.

Ce paradoxe tire ses origines de lâ??organisation interne de la dÃ©lÃ©gation, qui privilÃ©giait une
approche sectorielle sur une approche gÃ©ographique. Dans un souci de rationalisation, la
dÃ©lÃ©gation est divisÃ©e en six sections[1], toutes regroupÃ©es sous lâ??autoritÃ© de
lâ??Ambassadeur. Cette division est elle-mÃªme issue de la division en Directions GÃ©nÃ©rales (DG)
de la Commission europÃ©enne. Ainsi la Section politique et Ã©conomique dÃ©pend-elle directement
de la DG Relex (Relations extÃ©rieures), alors que la Section opÃ©ration dÃ©pend notamment des
DG TRADE (Commerce) et TREN (transport et Ã©nergie). Câ??est au sein de chaque section que la
rÃ©partition des postes et des fonctions entre les employÃ©s prenait en compte les espaces
dâ??action de la Commission. Ainsi la Section politique et Ã©conomique comprenait-elle un conseiller
pour le Kazakhstan, un pour le Kirghizstan et un pour le Tadjikistan, en plus dâ??un chef de section
couvrant les trois pays.

Nouvelle politique, nouvelle organisation

Lâ??architecture interne de la dÃ©lÃ©gation rÃ©gionale a Ã©tÃ© profondÃ©ment rÃ©organisÃ©e en
2007, avec le dÃ©part de son Ambassadeur Ã  Astana. Cette restructuration est nÃ©e dâ??un
impÃ©ratif politique: il sâ??agissait de prendre acte, de maniÃ¨re tant symbolique que concrÃ¨te, du
dÃ©mÃ©nagement en 1998 de la capitale kazakhe dâ??Almaty Ã  Astana. Cet impÃ©ratif politique
Ã©tait Ã©galement dictÃ© par la Convention de Vienne -elle rÃ¨gle les relations diplomatiques entre
pays- qui prÃ©voit que le chef dâ??une mission diplomatique doit siÃ©ger dans la capitale de lâ??Etat
oÃ¹ il rÃ©side. La restructuration interne de la dÃ©lÃ©gation a Ã©galement permis de mieux faire
correspondre son organisation interne Ã  la nouvelle approche stratÃ©gique de lâ??Union
europÃ©enne en Asie centrale, approche qui met lâ??accent sur le niveau national, plus que sur le
niveau rÃ©gional.

PrÃ©vu de longue date par Bruxelles, et censÃ© constituer un signal politique fort adressÃ© au
gouvernement kazakh, le dÃ©mÃ©nagement de la dÃ©lÃ©gation ne sâ??est pas fait sans
encombres, comme le laisse entendre le fait quâ??il ait fallu presque dix annÃ©es entre
lâ??avÃ¨nement de la nouvelle capitale et le dÃ©mÃ©nagement de la dÃ©lÃ©gation. Ce transfert a
Ã©tÃ© plusieurs fois reportÃ© et a donnÃ© lieu Ã  de nombreuses nÃ©gociations entre le siÃ¨ge de
Bruxelles et le personnel local et expatriÃ©. La premiÃ¨re Ã©tape visible de ce processus a Ã©tÃ©
lâ??ouverture en 2005 dâ??un bureau local, accueillant le chef de la Section Ã©conomique et
politique, numÃ©ro deux de la dÃ©lÃ©gation dans lâ??ordre protocolaire. Lâ??objectif de ce bureau
local Ã©tait de prÃ©parer le dÃ©mÃ©nagement gÃ©nÃ©ral de la dÃ©lÃ©gation, mais aussi de
maintenir les relations avec le gouvernement de maniÃ¨re plus directe.

En ce qui concerne la rÃ©organisation interne de la dÃ©lÃ©gation, deux options avaient Ã©tÃ©
envisagÃ©es par Bruxelles: la division de la dÃ©lÃ©gation, avec lâ??ouverture dâ??un bureau
rÃ©gional Ã  Bichkek ou le rÃ©trÃ©cissement de la dÃ©lÃ©gation Ã  Astana, au risque dâ??un
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Ã©loignement gÃ©ographique par rapport au territoire rÃ©gional dont elle est en charge. Pour que
cette posture excentrÃ©e ne soit pas un handicap, mais aussi pour amÃ©liorer lâ??organisation de la
dÃ©lÃ©gation, les bureaux au Kirghizstan et au Tadjikistan ont Ã©tÃ© considÃ©rablement renforcÃ©s
et dÃ©veloppÃ©s. Lâ??approche gÃ©ographique a alors Ã©tÃ© privilÃ©giÃ©e sur lâ??approche
sectorielle. En effet, si lâ??organisation en Sections nâ??a pas Ã©tÃ© abandonnÃ©e, les localisations
des postes ont Ã©tÃ© profondÃ©ment revues afin que tout le personnel travaillant sur un pays, que ce
soit pour la Section politique et Ã©conomique ou pour la Section opÃ©ration, par exemple, y rÃ©side.
Cette nouvelle architecture suit lâ??Ã©volution de lâ??approche de lâ??Union en Asie centrale, qui a
tendance dÃ©sormais Ã  favoriser le niveau national sur le niveau rÃ©gional. Pour des raisons
dâ??efficacitÃ© et Ã©tant donnÃ© la responsabilitÃ© rÃ©gionale de la dÃ©lÃ©gation, le bureau
dâ??Almaty a Ã©tÃ© conservÃ©. Lieu de travail des sections financiÃ¨res et administratives, il est
Ã©galement utilisÃ© comme bureau dâ??appui pour la dÃ©lÃ©gation rÃ©gionale, notamment comme
lieu de rÃ©union du personnel des diffÃ©rents bureaux de la dÃ©lÃ©gation.

Cette rÃ©organisation ne semble toutefois pas dÃ©finitive. Il est en effet possible que Bichkek et
DouchanbÃ© deviennent Ã  terme des dÃ©lÃ©gations Ã  part entiÃ¨re. Lâ??ouverture dâ??une
reprÃ©sentation diplomatique de la Commission europÃ©enne en OuzbÃ©kistan, prÃ©vue par
Bruxelles, pourrait Ã©galement remettre en question lâ??architecture triangulaire actuelle. Car
lâ??OuzbÃ©kistan et le TurkmÃ©nistan sont les grands absents de cette organisation complexe.

Lâ??OuzbÃ©kistan et le TurkmÃ©nistan : les raisons dâ??une absence

Il peut sembler paradoxal de la part de la Commission europÃ©enne, qui avait jusquâ??alors une
approche rÃ©solument rÃ©gionaliste de lâ??Asie centrale, de ne pas y avoir uniformisÃ© sa
prÃ©sence diplomatique. Les relations diplomatiques avec ces deux pays sont en effet gÃ©rÃ©es
depuis Bruxelles, sans intermÃ©diaire sur le terrain. Les raisons de cette absence ne sont pas Ã 
charge de lâ??Union europÃ©enne, mais rÃ©sultent plutÃ´t de la politique propre Ã  Tachkent et
Achkhabad.

Si elle nâ??est pas prÃ©sente diplomatiquement, la Commission est toutefois active dans ces deux
pays, notamment par le biais de ses projets de dÃ©veloppement. A Tachkent, une Maison de 
lâ??Europe (Europa House), sans statut diplomatique, est chargÃ©e de superviser la mise en Å?uvre
des projets europÃ©ens dans le pays. Et la Commission ne se contente pas de cette prÃ©sence
puisquâ??elle essaye, depuis 2000, dâ??ouvrir une dÃ©lÃ©gation permanente dans le pays. Les
nÃ©gociations Ã©taient dâ??ailleurs bien avancÃ©es, mais ont Ã©tÃ© stoppÃ©es aprÃ¨s le
massacre dâ??Andijan en 2005 et les sanctions europÃ©ennes imposÃ©es au pays. La refonte, en
2007, de la politique europÃ©enne en Asie centrale, marquÃ©e notamment par un certain
pragmatisme, en a toutefois relancÃ© lâ??idÃ©e. La dÃ©lÃ©gation de Tachkent figure dÃ©sormais
dans le haut de la liste des dÃ©lÃ©gations Ã  ouvrir de par le monde, et devrait donc voir le jour
dâ??ici Ã  2010.

Le TurkmÃ©nistan nâ??a, quant Ã  lui, aucune prÃ©sence diplomatique europÃ©enne sur son sol.
Cette absence sâ??explique par le refus de lâ??ancien prÃ©sident Niazov dâ??une implantation
internationale importante dans son pays; toutefois, depuis sa mort en 2006, les relations entre
Bruxelles et Achkhabad se sont renforcÃ©es et la Commission souhaite non pas lâ??ouverture
dâ??une dÃ©lÃ©gation pleine, mais au moins une prÃ©sence diplomatique permanente. Une 
Maison de lâ??Europe y a Ã©galement Ã©tÃ© crÃ©Ã©e.
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La prÃ©sence diplomatique europÃ©enne en Asie centrale semble donc Ãªtre dans une perspective
dynamique et a de grandes chances de se renforcer Ã  lâ??avenir. La structure de la dÃ©lÃ©gation
paraÃ®t intrinsÃ¨quement liÃ©e Ã  la politique de lâ??institution et accompagne donc ses Ã©volutions.
Du fait du renforcement de lâ??importance stratÃ©gique de lâ??Asie centrale pour lâ??UE et des
changements internes Ã  la rÃ©gion, il est plus que probable quâ??une rÃ©organisation en profondeur
de la dÃ©lÃ©gation aura lieu Ã  plus ou moins long terme.

[1] Les sections sont les suivantes: Section opÃ©ration, Section politique et Ã©conomique, Section
presse, Section information et culture, Section administration, Section finance et contrat.

* Thomas HUET est doctorant associÃ© au LAIOS, EHESS.
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